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À l’occasion du 30e anniversaire du Service 
de Santé Mentale du CPAS de Charleroi, 
le psychanalyste Serge Tisseron a dressé 
un tableau des changements qu’opère la 
« révolution Internet » sur le psychisme de 
nos jeunes. Face aux bouleversements que 
vit le monde actuel, la vigilance s’impose. 
Veillons à donner des repères à nos ados 
pour qu’ils puissent avoir prise sur la 
réalité de ce nouveau monde et devenir 
des acteurs capables de construire avec 
humanité le monde de demain.
Les nouvelles technologies induisent chez les 
jeunes de nouveaux comportements qui des-
sinent peu à peu une nouvelle culture. « En 
quelques années, nous sommes passés d’une 
culture du livre à une culture des écrans, analyse 
Serge Tisseron. Cela ne signifie pas que nous 
sommes passés d’une culture où on lisait à une 
culture où on lirait moins. Les jeunes continuent 
à lire: des mails, des textes sur internet, des heb-
domadaires, peut-être moins de romans, mais ce 
n’est pas certain. Dans la culture du livre, on a af-
faire à un livre à la fois, les contraires s’excluent. Par 
contre, dans la culture des écrans, les contraires 
se juxtaposent et cohabitent. »
Ce changement de culture ne concerne pas 
seulement le rapport aux écrans ; il concerne 
globalement notre manière d’envisager la vie. 
« Il provoque des bouleversements dans les do-
maines de l’identité, des rapports aux autres, 
aux images et aux apprentissages, imposant 
du coup des nouveaux devoirs aux parents, aux 
pédagogues et aux collectivités publiques. »

Bouleversement des identités
Aujourd’hui, tout enfant a affaire à deux séries 
d’images de lui-même : l’image inversée que conti-
nuent à lui renvoyer les miroirs qui l’entourent et 
l’image redressée que lui renvoient les photogra-
phies et les films faits par ses parents, visionnés 
sur la télévision ou l’ordinateur familial. « C’est une 
découverte extraordinaire pour l’enfant. En gran-
dissant avec ces deux séries d’images différentes de 
lui-même, l’enfant renonce à l’idée qu’une image 
puisse le représenter absolument et pense que cha-
cune rend visible une facette de lui. Il se familiarise 
ainsi avec l’idée d’avoir plusieurs identités. »

Selon Serge Tisseron, les technologies contem-
poraines sur le Web 1.0 et le Web 2.0 renfor-
cent considérablement l’idée que l’on puisse 
être multi-identitaire.
« Dans le Web 1.0 (pseudos, avatars et blogs), les 
jeunes explorent leurs diverses identités dans le but 
de mieux cerner le foyer virtuel de leur personnalité 
qui reste pour chacun à jamais inconnu. Dans les 
‘chats’ et les jeux en réseau, ils possèdent plusieurs 
avatars qui leur permettent d’explorer, d’expéri-
menter différentes identités. Ils se fabriquent plu-
sieurs personnages, jouent tantôt avec l’un, tantôt 
avec l’autre. De même, un jeune ne se crée jamais 
un seul blog, mais plusieurs en parallèle (un blog 
pour les adultes, pour ses parents, un autre pour 
les copains, un blog où tout va bien, un autre où 
tout va mal…). Il a le désir d’être partout, et d’être 
tout à la fois, comme il a aussi le désir de découvrir 
laquelle de ses identités multiples est la mieux re-
connue, avec l’objectif de la privilégier. »
Le Web 2.0 – Facebook en l’occurrence – est, 
quant à lui, collaboratif et permet une nouvelle 
définition de l’identité. « Chacun peut essayer 
de se construire une identité en choisissant des 
photos et des textes avantageux. Cette identité 
résulte d’une activité groupale : elle est constam-
ment modifiée, transformée, enrichie par l’en-
semble des contributions des internautes sur la 
page d’un individu. L’identité se transforme au 

carrefour de chaque communauté fréquentée. 
Du coup, chacun peut avoir autant d’identités 
que de réseaux dans lesquels il est intégré. »

La relation aux autres
La relation aux autres s’est transformée, 
d’abord avec le Web 1.0 dont le plus grand 
changement fut d’induire un élargissement 
du nombre d’interlocuteurs.
« Déjà, à partir de 2001, ce que j’ai appelé le désir 
d’‘extimité’ – un terme qui avait d’abord été uti-
lisé par Jacques Lacan – s’est manifesté d’une 
autre manière quand est apparue l’émission de 
télé-réalité, “Loft Story”. Ce désir d’extimité est 
un processus par lequel, chacun, à certains mo-
ments de sa vie, manifeste des facettes de son 
intimité, dont il ne connaît pas la valeur, de ma-
nière à les faire valider par autrui. Ce désir est le 
ressort de la jeunesse aujourd’hui, comme il est 
le ressort de tout âge. La nouveauté, c’est que 
ce désir d’extimité, jusqu’en 2001, passait par la 
famille, les amis, etc. Grâce à la télévision, il a 
trouvé un nouveau support. Par la suite, le désir 
de passer à la télévision a très vite été supplan-
té par le désir d’être sur Internet. Cependant, In-
ternet a donné un nouvel espace, considérable, 
au désir d’extimité. Sur Internet, le risque lié à 
ce désir, c’est d’en rajouter une couche, car sur 
le net, on existe souvent moins par l’intérêt de 
ce qu’on y met que par le nombre de ‘clics’ que 
l’on suscite, même si ce nombre de ‘clics’ est in-
duit par des mauvaises raisons. »
Avec l’arrivée du Web 2.0, la nature des liens, des 
réseaux, de l’amitié et du capital social a com-
plètement changé. « Dans cette nouvelle version 
du Web, il n’y a plus de liens forts ou faibles. Tous 
les liens sont élastiques. Leur particularité, c’est 
d’être activables ou non activables. Des liens très 
faibles peuvent être extrêmement utiles pour-
vu qu’ils soient activables. Par exemple, quand 
une personne recherche un emploi, les stratégies 
qui s’appuient sur des ‘amis d’amis’ sont souvent 
plus efficaces que les relations de grande proxi-
mité. » C’est ce que Serge Tisseron appelle la 
« force des liens faibles ».
D’autre part, contrairement au modèle de 
sociabilité traditionnelle, où le réseau local 
s’oppose au réseau lointain, dans le Web col-
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Connaître et guider les ados à l’ère d’internet
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1 Le capital social est l’ensemble des relations humaines qui permettent à un individu ou un groupe d’améliorer sa position. À ce sujet, nous vous conseillons de voir le film « The Social 

Network », réalisé par David Fincher.

laboratif (Web 2.0), le réseau est « glocal », 
c’est-à-dire qu’il est à la fois global et local. « Il 
est, en effet, possible de toucher de la même 
manière des personnes géographiquement ou 
socialement lointaines et d’autres proches. »
Avec le Web collaboratif, l’amitié change aussi 
de signification. « Dans l’amitié au sens tradi-
tionnel du terme, les amis sont des gens avec 
lesquels on a du plaisir à être et à échanger. Sur 
Facebook, on établit des liens de ‘friendling’ qui 
sont d’abord organisés sur des associations de 
profils, ce qui signifie que l’on décide de devenir 
‘friend’ avec des gens dont le profil nous inté-
resse. Il s’agit d’un acte déclaratif qui permet 
l’échange d’informations. Dire qu’on est amis, 
c’est établir un lien qui peut ensuite évoluer 
vers une amitié réelle ou rester distendu sans 
jamais d’autres concrétisations que ce statut. »
Il faut savoir que l’idéologie première de Face-
book est de pouvoir s’y créer un capital social 1 
quand on n’en a pas dans sa famille, quand on 
est perdu dans son HLM de banlieue… « Aussi, 
le capital social se constitue-t-il à travers des 
connexions, de telle façon que chacun puisse 
optimiser ses possibilités de joindre, de proches 
en proches, en deux ou trois ricochets, l’inter-
locuteur dont il a besoin. »

Le rapport aux images
Nous sommes rapidement passés d’une culture 
des images « indicielles » à une culture des 
images numériques, constate Serge Tisseron. 
« Face à une image indicielle, on est certain qu’il 
y a, quelque part, quelque chose qui ressemble 
à l’image réelle prise par l’objectif de l’appareil 
photo ou de la caméra. Dans la photo numé-
rique, l’image a pu être fabriquée avec un logi-
ciel. Les jeunes fabriquent des images de plus en 
plus tôt. Ils les transforment et les numérisent. 
Quand on voit des images faites par des ados, 
on ne peut donc jamais savoir si elles sont réelles 
ou fabriquées. »
Ainsi, on peut désormais photographier une 
jeune fille, fabriquer, à partir de cette photo, 
une image d’elle posant nue et la mettre sur 
Internet. On commence également à créer 
des images représentant des relations ou pra-
tiques sexuelles qui n’ont jamais eu lieu. « Ces 
images fabriquées font apparaître de nouvelles 

formes de chantage et de harcèlement. Mais à 
côté de cela, des jeunes fabriquent des images 
d’un grand intérêt esthétique qui, elles, doivent 
être valorisées par les adultes. »

À notre époque, l’éducation  
aux images consiste à apprendre  

le modèle économique de Facebook, 
de Youtube… Il est bien évident  

que les jeunes qui ignorent  
ces modèles économiques – ce qui 

est très souvent le cas – en sont  
les premières victimes.

La relation à la connaissance
Aujourd’hui, analyse encore Serge Tisseron, les 
jeunes grandissent dans un monde où ils ont 
très vite accès aux nouvelles technologies. « Ils 
apprennent à les pratiquer en les pratiquant. Les 
enfants entrent dans les apprentissages par tâ-
tonnements, par essais et erreurs. Ils évoluent 
dans une logique où l’erreur n’est jamais péna-
lisée et où la réussite est fortement valorisée. Au 
contraire, dans l’apprentissage scolaire, l’enfant 
découvre malheureusement un monde où l’er-
reur est pénalisée par le système des cotations 
et la réussite faiblement valorisée puisque les 
élèves qui réussissent sont considérés comme 
normaux et ceux qui échouent doivent faire 
mieux. Beaucoup d’enfants préfèrent donc se 

tourner vers le monde des jeux vidéo où ils re-
trouvent leur apprentissage intuitif. Il y a là un 
vrai défi : des personnes réfléchissent, en effet, 
à des manières d’appliquer les stratégies du jeu 
vidéo à des logiciels d’apprentissage pour que les 
jeunes apprennent des choses utiles. »

Jeu excessif et jeu pathologique
Face aux difficultés et aux problèmes que pose 
ce passage de la culture du livre à la culture 
des écrans, Serge Tisseron propose quelques 
pistes pour aider parents et éducateurs à gui-
der les jeunes.
Il est tout d’abord important de pouvoir faire la 
différence entre le jeu excessif et le jeu patho-
logique. « Le jeu excessif relève d’un problème 
éducatif. Il suffit de réduire le temps de jeu du 
joueur excessif pour éviter qu’il ne manque de 
temps pour faire son travail scolaire, pratiquer 
une activité sportive, aller au cinéma... Le jeu pa-
thologique est, quant à lui, lié aux comorbidi-
tés : lorsqu’un jeune va mal, il ne peut pas aller 
bien quand il joue. Ainsi, un jeune qui souffre de 
dépression grave, de phobie sociale, de troubles 
psychotiques – des pathologies qui ont toujours 
existé chez un tout petit pourcentage d’adoles-
cents – jouera de manière ‘malade’, car il est 
malade. Le jeu pathologique relève donc de la 
psychologie et de la psychiatrie. En aucun cas, 
il ne doit être confondu avec le jeu excessif qui, 
lui, relève de l’éducation. Malheureusement, 
on voit un très grand nombre de jeunes aban-
donnés à eux-mêmes qui grandissent avec des 
parents qui n’ont pas encore compris qu’il faut 
limiter le temps de jeu. »

repères
Pour Serge Tisseron, il est aussi très impor-
tant de donner des repères aux jeunes pour les 
aider à bien évoluer dans ce nouveau monde.
D’une part, il est essentiel d’avoir une bonne 
connaissance des « modèles économiques » 
des nouveaux médias. « Beaucoup de per-
sonnes croient encore que l’éducation aux images 
consiste à expliquer les images de la télévision 
ou du cinéma. Or, il s’agit là de l’ancien monde. 
À notre époque, l’éducation aux images consiste 
à apprendre le modèle économique de Facebook, 
de Youtube… Il est bien évident que les jeunes qui 
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tique car les jeunes qui grandissent en ayant 
l’impression de ne pas bénéficier de l’empathie 
des adultes sur ce qui les passionne, risquent de 
développer eux-mêmes peu d’empathie, non 
seulement envers les autres adultes, mais aussi 
envers leurs camarades. D’autre part, un cer-
tain nombre de jeunes se marginalisent mal-
heureusement assez tôt de la communauté 
des adultes car ils ont l’impression que ceux-
ci ne reconnaissent ni leur culture ni leurs va-
leurs, et méprisent tout ce qui les intéresse. »

Colette Barbier

ignorent ces modèles économiques – ce qui est 
très souvent le cas – en sont les premières vic-
times ! Il faut, en outre, expliquer aux jeunes que 
s’ils décident de créer leur page sur Facebook, ils 
devront également accepter, en signant d’un 
simple clic, les conditions générales d’utilisation. 
Cela signifie qu’ils abandonnent à Facebook et à 
Youtube, par exemples, tous leurs droits sur les 
productions qu’ils y mettent. Ces conditions gé-
nérales doivent être photocopiées et distribuées 
dans les écoles, dans les clubs de loisirs... Il faut en 
discuter avec les ados de telle sorte qu’il n’y ait 
d’usagers qu’en connaissance de cause. »
Il est également indispensable d’expliquer 
aux jeunes leur droit à l’image. « Il faut leur 
dire qu’ils ont le droit d’accepter ou de refuser 
d’être pris en photo, et de savoir quel usage 
sera fait de leur image. »

Le rôle des collectivités publiques
Les « pocket films » (réalisés avec le GSM), les 
« Machinima » (des courts métrages fabri-
qués à partir de séquences de jeux vidéo) et 
autres productions réalisées par les jeunes 
constituent une nouvelle culture et doivent 
être valorisées. « Je milite pour que les col-
lectivités locales organisent des concours, des 
rencontres ou des journées autour de ces réali-
sations, avec des remises de prix réelles ou sym-
boliques. L’organisation de ces rencontres et la 
gestion des budgets doivent être confiées aux 
jeunes, afin de les responsabiliser. » Une des rai-
sons de valoriser ces créations réside dans la 

volonté de limiter le risque d’une fracture gé-
nérationnelle liée aux nouvelles technologies. 
« Ce risque sera considérablement réduit si des 
représentants officiels opèrent une reconnais-
sance des productions des jeunes. C’est peut-
être la première fois que l’on constate aussi peu 
d’empathie de la part des adultes pour les acti-
vités des jeunes. Par le passé, les adultes avaient 
toujours considéré d’un œil bienveillant, parfois 
un peu condescendant, les activités des jeunes. 
Maintenant, avec l’ordinateur, on ne parle que 
d’addiction, de dépendance. Les Anglais parlent 
d’une ‘génération pourrie‘. C’est très probléma-

Pour répondre à cette question, Serge 
Tisseron suggère de poser trois questions 
aux jeunes accros des jeux vidéo :
Premièrement, puisqu’il aime les jeux 
vidéo, a-t-il pensé à s’orienter vers une 
profession ayant trait au domaine 
d’Internet ? « Si la réponse est affirmative, 
c’est bon signe. Cela prouve que l’ado pense 
à son avenir et le rôle des adultes est alors 
de l’orienter vers une profession qui lui 
convient, d’autant plus qu’Internet est un 
domaine où il y a du travail. Si au contraire, 
le jeune ne réfléchit pas à un métier, c’est 
inquiétant. »
Deuxièmement, l’ado joue-t-il seul ou 
avec d’autres personnes ? « Jouer seul n’est 

pas bon signe. Pour ceux qui jouent avec 
d’autres personnes, jouer avec des personnes 
connues est un meilleur signe que jouer avec 
des personnes inconnues. »
Troisièmement, de quelle manière joue 
l’ado ? « Lui demander ce qu’il fait, quelle 
est l’histoire de son personnage, bref le fait 
de le faire parler constitue un formidable 
support de socialisation et de construction 
de soi. Lorsque le jeune est engagé dans son 
jeu, il a souvent peu de recul, il joue seul ; dès 
qu’il commence à raconter ce qu’il fait dans 
son jeu, il devient celui qui raconte, c’est-à-
dire qu’il se construit une identité narrative. 
À ce moment-là, il se trouve dans une réelle 
construction de lui-même et c’est positif. »

Comment distinguer le joueur excessif du joueur pathologique ?

Quand l’alimentation passe à table

La première année du programme 
« Alimentation, santé, société, » subsidié 
par la Communauté française tire 
parti des expériences des programmes 
antérieurs de notre asbl (Zep santé, 
‘Arts d’Écoles’, ‘Midis à l’école’, ‘À table 
les cartables’, ‘Carnets de voyage’) pour 
créer de nouveaux supports et poursuivre 
la diffusion d’outils mobilisateurs en 
promotion de la santé tant auprès des 

enfants et des jeunes que des adultes 
qui les accompagnent, à l’école ou dans 
d’autres lieux de vie.
Cordes a choisi de mettre l’accent sur l’ali-
mentation pour activer la participation des 
élèves et répondre en même temps aux prio-
rités politiques en matière de santé publique 
et de promotion de la santé. Le Plan national 
nutrition santé belge recommande en effet 
d’augmenter la consommation journalière 

de fruits et de légumes et le Plan « Attitudes 
Saines en matière d’alimentation et d’exer-
cice physique » de la Communauté française 
met la priorité sur des actions de promotion 
de la santé auprès des enfants et des jeunes. 
Vu que les fruits et les légumes sont générale-
ment trop peu consommés par ceux-ci (mais 
les adultes montrent-ils l’exemple ?), les outils 
pédagogiques et de sensibilisation mettent 
l’accent sur cette thématique en s’adressant 
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à différentes tranches d’âge. Servant à la fois 
d’« accroche » et de support, ils cherchent à 
motiver les enseignants et les autres acteurs 
éducatifs à se lancer avec leurs élèves dans 
des projets sur l’alimentation. Ainsi, le kit pé-
dagogique « En rang d’oignons » pour intro-
duire le sujet d’une manière imagée et ludique 
est diffusé depuis l’année scolaire 2008-09 1. 
L’affiche didactique « Une année aux petits 
oignons » (exploitable à partir du 3e degré pri-
maire) est diffusée depuis septembre 2010.
L’idée des fruits et légumes comme point de 
départ peut amener à parler des besoins, des 
habitudes de consommation, de l’environne-
ment et des modes de production, notam-
ment. L’outil « Jeu-test-santé » sous forme de 
set de table avec la brochure d’accompagne-
ment « Set de table », diffusé depuis début 
2010 permet justement, de manière à la fois 
individuelle mais aussi en échangeant avec le 
groupe, d’examiner les habitudes de repas en 
regard des groupes alimentaires et d’étudier 
comment les équilibrer davantage.
Les propositions de ces outils intègrent les 
démarches « santé » dans les activités d’ap-
prentissage de la classe et favorisent aussi 
l’exercice de compétences correspondant aux 
missions de l’école.
Pour amener une démarche de promotion de la 
santé au sein de la classe, la stratégie de diffu-
sion de ces outils est basée sur une procédure 
participative impliquant les élèves en suscitant 
leur curiosité. L’enjeu est double : mobiliser les 
enseignants et permettre aux élèves d’exer-
cer ce « devenir acteur » pour qu’ils puissent 
– un jour – faire des choix plus favorables à 
la santé et à la santé collective. Toute simple 
en apparence, cette proposition invite à un 
travail collectif dans la classe, ce qui fait déjà 
contre-pied à la stratégie dominante au sein de 
l’école, basée fondamentalement sur l’indivi-
dualisation des apprentissages et de la réussite. 
Pour obtenir l’affiche « Une année aux petits 
oignons » 2 pour la classe et d’autres supports 
pour poursuivre sur la thématique des fruits 
et légumes, la démarche va un pas plus loin 
qu’un simple courrier : les élèves doivent ex-
plorer et « produire » un petit dossier sur une 
des questions de l’affiche et nous l’envoyer.

Une stratégie qui porte ses fruits ?
Pour mieux réaliser si ces diffusions contri-
buent à une mobilisation des classes et en-
seignants, nous avons examiné de plus près 
nos données à propos du kit « En rang d’oi-
gnons » et l’évolution du nombre de classes 
participantes c’est-à-dire qui ont fait cette dé-
marche d’écrire une lettre collective à la Coor-
dination Éducation & Santé pour l’obtenir.
Nous constatons (voir tableau 1) que pour l’an-
née scolaire 2009-2010, le nombre de classes 
participantes a quasi doublé par rapport à 2008-

2009, passant d’un peu moins de 200 à presque 
400. Cet accroissement reflète le temps souvent 
nécessaire pour que l’information concernant 
les outils circule en milieu scolaire. Le partage 
d’outils pédagogiques et les échanges sur 
les pratiques de classe entre enseignants dé-
pendent fortement des modalités de travail 
impulsées par les directions et des bonnes vo-
lontés et initiatives de chacun. Cette mobilisa-
tion est sans doute aussi le résultat d’un faisceau 
de circonstances favorables sur le plan structu-
rel dont nous parlerons plus loin.

1 Voir à ce sujet l’article de la revue Éducation Santé n° 255 « Manger, un écolage passionnant » de C. Deliens dans lequel sont présentés les outils « En rang d’oignons » et « Set de table » 
(aussi sur www.educationsante.be). Le site www.pipsa.be présente une analyse de ces deux productions de notre asbl.

2 Cet outil est présenté dans Éducation Santé n° 260 (www.educationsante.be) ainsi que sur le site de www.pipsa.be.

Tableau 1 - Répartition des classes participantes « Rang d’oignons » par CLPS
CLPS	 2008-2009	 2009-2010	 2010-2011	 Total
	 	 	 (jusqu’en	février)
Brabant	wallon	 22	 29	 1	 52
Bruxelles	 41	 44	 8	 93
Charleroi	 25	 66	 3	 94
Hainaut	Occidental	 10	 34	 7	 51
Huy	 7	 10	 6	 23
Liège	 40	 44	 4	 88
Luxembourg	 9	 46	 10	 65
Mons	 12	 31	 25	 68
Namur	 11	 43	 18	 72
Verviers	 16	 32	 12	 60
Autres	(France,	Vlaanderen)	 1	 3	 1	 5
Total	 194	 382	 95	 671
Source : Cordes asbl, mars 2011
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La répartition par zone de territoire correspon-
dant aux différents CLPS montre des hausses 
importantes de demandes pour la deuxième 
année dans la plupart des CLPS. Pour d’autres 
zones comme Bruxelles, Liège ou le Brabant 
wallon, la mobilisation déjà importante la pre-
mière année s’est maintenue.
671 enseignants et éducateurs ont donc 
abordé la thématique des fruits et des lé-
gumes avec leur classe ou leur groupe avec 
comme objectif d’obtenir le kit pédagogique. 
23 d’entre eux proviennent du milieu « hors 
scolaire ». En effet, depuis 2009-2010, nous 
avons élargi notre champ de diffusion au sec-
teur jeunesse et extrascolaire. Parfois même 
ce sont des élèves éducateurs ou enseignants 
en formation qui ont fait l’exercice de ré-
pondre à la question. Ou encore, ce sont des 
groupes d’adultes (collectif d’alphabétisation, 
adultes handicapés, parents…) qui utilisent 
l’outil pour aborder le sujet de la consomma-
tion des fruits et des légumes tout en menant 
des activités éducatives et de sensibilisation 
sur l’alimentation et la santé par exemple.
L’outil pouvant être exploité avec des enfants 
plus jeunes, il n’est pas étonnant de constater 
que depuis son lancement, le palmarès des de-
mandes est détenu par les classes maternelles 
(23 %) suivies de près par le premier degré du 
primaire (22 %) puis par le deuxième degré du 
primaire avec 18 %. L’enseignement spécialisé 
représente une grosse part des classes partici-
pantes (19 %) tandis que les 5e et 6e primaires 
ne comptent que pour 8 %. Il faudra attendre 
la fin du programme pour mieux estimer si 
le nouvel outil « Une année… aux petits oi-
gnons » qui est davantage destiné aux plus 
grands, permet de les mobiliser sur le sujet 
des fruits et des légumes et ce de manière plus 
globale. L’affiche les interpelle en effet sur des 
aspects plus complexes touchant à l’environ-
nement, à la production ou encore aux pra-
tiques liées au repas et à la consommation.

Projet de classe  
ou projet d’école ?
Dans la majorité des cas (voir tableau 2), la mo-
bilisation concerne une seule classe par école 
mais dans près de 20 % des écoles, ce sont 
deux classes qui se sont impliquées dans le 

programme. Effet de contagion à l’idée de re-
cevoir un outil ou travail à plusieurs mains dans 
le cadre d’un degré par exemple ? La question 
reste ouverte mais il est clair que la proposition 
« En rang d’oignons » permet d’embarquer bien 
plus qu’une classe. La première année, 21 écoles 
ont participé avec trois classes ou plus (soit 20 % 
d’entre elles). En 2009-2010, ce sont 25 écoles 
(10 %) qui ont participé avec trois classes ou 
plus. Et pour les 6 premiers mois de l’année sco-
laire 2010-2011, ce sont 12 % des écoles partici-
pantes qui ont utilisé « En rang d’oignons » pour 
rassembler des énergies (et des élèves) sur le 
thème des fruits et des légumes.
Bien évidemment, si l’enseignant(e) continue 
d’utiliser le kit pédagogique (ce que nous es-
pérons !) l’année suivante ou le prête à un(e) 
collègue nous n’en saurons rien sauf si l’idée 
d’obtenir le kit pour la classe et d’établir une cor-
respondance avec Cordes pousse à faire la dé-

marche. On ne sait pas si l’outil fut à chaque 
fois intégré à un projet plus global sur la santé 
ou l’alimentation. Mais le kit est motivant pour 
les enseignants qui mettent en place diverses 
activités autour du thème de l’alimentation 
comme par exemple l’écriture de poésies, la 
lecture de comptines, de recettes, mais aussi 
la réalisation de diverses plantations, la visite 
d’un potager, d’un magasin, l’analyse des éti-
quettes, des recherches sur l’origine alimentaire 
des produits. D’autres font des maths avec leur 
classe ou partent cueillir des plantes sauvages…
Quand les fruits et légumes s’invitent en classe, 
c’est pour la réalisation de préparations culi-
naires variées, selon les saisons : compotes, sa-
lades de fruits, confitures, jus de pomme ou 
encore la préparation de repas, de soupes. Ou 
encore lors des collations saines, des goûters 
d’anniversaires ou lors du développement d’un 
potager ou de plantation en pots.
Pour mieux comprendre les besoins des en-
seignants 3, des interviews et des question-
naires d’évaluation ont permis de relever la 
diversité dans leurs approches d’un outil. Peu 
d’entre eux ont intégré d’autres acteurs dans 
leur dynamique de classe alors que les propo-
sitions d’activités dans le kit pédagogique dé-
bordent de suggestions en ce sens. Parmi les 
points forts relevés par les enseignants, l’as-
pect attrayant du kit et la diversité des propo-
sitions pédagogiques sont cités. L’originalité 
du graphisme (appréciée par 30 % des répon-
dants) est compensée par la difficulté relevée 
par 40 % d’entre eux d’identifier la totalité les 
légumes illustrés sur les cartes et/ou l’affiche.
Mais découvrir tous ces fruits et légumes et 
en parler, ça change quoi ? Quels sont les ef-
fets remarqués par les utilisateurs de l’outil ? 

Tableau 2 - Degré de mobilisation autour du kit « En rang d’oignons »
Mobilisation	par	école	 Année	scolaire	 Année	scolaire	 Année	scolaire
	 2008-2009	 2009-2010	 2010-2011
	 	 	 (jusqu’en	février)
1	classe	 63	%	 68	%	 71	%
2	classes	 17	%	 19	%	 18	%
3	classes	et	+	 20	%	 10	%	 12	%
Total	classes	 194	 382	 95
Total écoles 106 248 51
Source : Cordes asbl, mars 2011

3 Voir l’article ‘La santé à l’école au travers des pratiques éducatives’, par Virginie Vandermeersch, Éducation Santé n° 261, novembre 2010 (www.educationsante.be).

Petites phrases  
de grands connaisseurs  

et méconnaisseurs  
en fruits et légumes 1

« J’aime mieux la salade sans trop de 
mayo. »
« Les petits pois sont trop petits. »
« J’en mange (des fruits et des légumes) 
parce que papa et/ou maman me le 
demandent. »
« J’en mange parce que j’ai envie. »
« J’aime pas le chou de Bruxelles parce 
que c’est horrible. ».
« Je n’aime pas les légumes parce qu’ ils 
me donnent envie de vomir. »
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524 ‘Voyagez toute l’année… sur le thème des fruits et légumes !’, Éducation Santé n° 238 (www.educationsante.be).

Certains répondent que les enfants ont appris 
à mieux connaître les fruits et légumes ou re-
marquent qu’ils en consomment plus qu’avant. 
Les élèves connaissent les effets bénéfiques 
pour la santé, leur vocabulaire s’est enrichi. Une 
autre enseignante avance que cela a permis de 
lancer la discussion sur les vitamines et l’équi-
libre alimentaire, que les élèves prennent plus 
conscience de l’importance de ce qu’on mange, 
du temps de croissance, du rythme de la na-
ture. Un utilisateur a souligné le fait que par 
l’utilisation du kit, « les élèves s’investissent 
plus, donc retiennent mieux ». Voilà qui est 
déjà positif, mais encore insuffisant !

Parler des fruits et des légumes, 
c’est bien, en croquer, c’est mieux
Une belle conjoncture a permis de faire des 
synergies avec d’autres secteurs. En effet, des 
contacts et des collaborations se sont mises 
en place autour de la question des fruits et 
légumes avec les régions wallonne et bruxel-
loise dans le cadre du programme « Fruits et 
légumes à l’école » subsidié par l’Europe et par 
ces mêmes régions. La Communauté française, 
quant à elle, contribue à la mise en place de 
mesures d’accompagnement, dont la diffu-

sion gratuite du kit « En rang d’oignons » et de 
l’affiche « Une année aux petits oignons » ou 
encore par la diffusion par le Centre de Lecture 
Publique, de l’ouvrage : « Petite bibliothèque 
gourmande » à laquelle nous avons contribué.
Déjà dans notre article de septembre 2008 4, 
la distribution gratuite de fruits et légumes 
avait été évoquée soulignant combien cette 
éventualité d’alors – et réalité d’aujourd’hui – 
illustrerait « une manière de combiner les inté-
rêts économiques avec les intérêts ‘santé’ du 
plus grand nombre ». Une concrétisation de 
politiques publiques saines en quelque sorte.
Actuellement, les dernières statistiques trans-
mises par la Région wallonne indiquent un 
total de 832 écoles inscrites au programme 
de distribution des fruits et légumes. Comme 
les outils Cordes sont référés sur le site des 
régions et que lors de nos envois d’outils aux 
écoles, nous faisons référence au programme, 
nous pouvons supposer que nos envois ont 
un impact sur ces inscriptions et vice-versa.

Après un « pairage » entre les données des ré-
gions concernant les écoles Fruits et légumes 
et nos données concernant les classes partici-
pantes Rang d’oignons, nous avons pu établir 
que bon nombre d’écoles participent à la fois 
au programme Fruits et Légumes à l’école et 
à la démarche Rang d’oignons. Pour 60 % des 
écoles participant à la démarche RO déjà en 
2008, l’inscription au programme F & L s’est 
faite en 2009-10 (33 %) tandis que 27 % l’ont fait 
en 2010-2011. Ce pourcentage monte à 64 % 
pour les écoles qui ont des classes mobilisées 
en 2009-2010 par l’outil « En rang d’oignons ». 
Ce qui laisse entendre que bon nombre de 
classes profitent de cette occasion de consom-
mer des fruits et des légumes gratuitement, 
permettant ainsi de « joindre le geste à la pa-
role ». Par ailleurs, cette opportunité peut leur 
permettre d’entrer en contact avec des pro-
ducteurs locaux et d’exploiter davantage ce 
thème en abordant par exemple les produits 
de saison et les modes de production.

Tableau 3 - Pourcentage d’écoles « En rang d’oignons » (RO) participant 
au programme « Fruits et légumes à l’école » (F & L)

	 RO	2008-2009	 RO	2009-2010	 RO	2010-fév	2011
F	&	L	2009-2010	 33	%	 32	%	 —
F	&	L	2010-2011	 27	%	 32	%	 46	%
Total	 60	%	 64	%
Source : Cordes asbl, mars 2011

Petites phrases  
de grands connaisseurs  

et méconnaisseurs  
en fruits et légumes 2

« C’est chouette quand on fabrique  
du jus. »
« J’en mange pour faire du sport. »
« Les fruits, j’en mange. Il faut en profiter 
avant qu’ils pourrissent. »
« J’aime parce que c’est juteux. »
« J’adore l’orange ses vraiment bon et 
surtous avec un sucre à l’intérieurre » 
ou encore « Je déteste la noix de coco, ses 
vraiment m’avais se gout, il est vraiment 
bizard se gout. » (reproduit tel que rédigé)
« J’aime tous les légumes, les fruits 
et légumes et les fruits : j’aime tous 
les légumes parce que je ne sais pas 
pourquoi : la tomate, la carotte, un citron, 
un concombre, une courgette. »
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Comme l’ont annoncé les régions, ce pro-
gramme de distribution se voit élargi aux 
classes maternelles à partir de l’année sco-
laire 2011. Manger des fruits et des légumes en 
classe offre l’avantage d’une situation collec-
tive qui donne l’occasion à des enfants de dé-
couvrir des fruits ou des légumes qu’ils n’ont 
pas encore eu l’occasion d’apprécier. Ce qui 
peut les encourager parfois davantage que les 
discours parentaux qui se verront ainsi enfin 
récompensés par l’« épreuve du goûter » enfin 
réalisée ! Par ailleurs, la confrontation des avis 
de chacun des élèves « en situation de goû-
ter », permet parfois – comme par magie – 
d’élargir la palette des goûts des élèves.
Et qui sait si à plus ou moins long terme, ces dis-
cours et pratiques sur les fruits et les légumes 
n’influenceront pas les modes de consomma-
tion au sein des familles et les menus proposés 
dans les cantines scolaires ? On peut même ima-
giner, par exemple, au travers de ces rapproche-
ments entre producteurs et consommateurs, 
que des parents soient encouragés à se joindre à 
des groupes d’achats collectifs ou à des groupes 
d’achats solidaires avec l’agriculture paysanne 
contribuant ainsi à réduire les coûts en ame-
nant des légumes et fruits de saison en direct 

du producteur dans les assiettes de manière 
régulière, évitant ainsi les nombreuses tenta-
tions des surfaces commerciales.
Ces deux dernières années scolaires, 354 écoles 
ont mobilisé des classes autour du kit « En rang 
d’oignons ». Parmi celles-ci, nous avons iden-
tifié 220 écoles participant au programme de 
distribution de fruits et de légumes. Une com-
plémentarité qui a tout à gagner pour influen-

cer la consommation des élèves que ce soit à 
cours ou à long terme.
Derrière ces chiffres, il y a ce lent tissage à la Pé-
nélope pour diffuser nos outils auprès des autres 
secteurs et des différents niveaux de pouvoir. Ce 
qui est en cours montre que ce travail de plaidoyer 
pour faire connaître les principes de la promotion 
de la santé n’est pas inutile et au contraire qu’il 
contribue à la mise en œuvre des synergies qui 
peuvent avoir un effet favorable sur l’un ou l’autre 
déterminant de la santé. Nous plaidons pour ces 
« offensives » tout azimut dans différents sec-
teurs car nous gagnons autant à connaître ce 
qui se fait ailleurs ainsi que les stratégies mises 
en place qu’à faire connaître nos réalisations et 
les stratégies participatives du secteur de la pro-
motion de la santé « si mal nommée ».

Cristine Deliens, coordinatrice de la 
Coordination Éducation & Santé asbl 
(Cordes asbl)
Adresse de l’auteure : av. Maréchal Joffre 75, 
1190 Bruxelles. Tél et fax : 02 538 23 73.  
Courriel : c.deliens@cordes-asbl.be

Petites phrases  
de grands connaisseurs  

et méconnaisseurs  
en fruits et légumes 3

« Ça me fait penser aux vacances. »
« Pourquoi c’est bon de manger des 
légumes ? Parce qu’on devient fort ».
« Les carottes, j’en mange parce que 
maman les prépare bien. »
« Le chou-fleur sent mauvais. »
« Les pommes, ça casse les dents qui 
balancent. »
« Les fruits, je ne les aime pas mais je sais 
que c’est bon pour la santé alors je les 
prépare en jus. »

La ‘Love week’ à Louvain-la-neuve
Un projet collectif de promotion de la santé pour parler de la vie affective et sexuelle

L’histoire a commencé il y a quelques mois, 
lorsqu’un groupe, on pourrait presque 
parler de conglomérat, s’est constitué pour 
développer des actions qui suscitent le 
dialogue et l’échange d’informations sur le 
thème des relations affectives et sexuelles 
à Louvain-la-Neuve. Avec pour ambition 
de s’intéresser à cette problématique sur le 
long terme, et pas seulement à l’occasion 
d’un événement unique.
Ce groupe, coordonné par Univers santé, se 
compose de plusieurs services : le planning fa-
milial ‘Aimer à Louvain-la-Neuve’, Infor Santé 
de la Mutualité chrétienne, le CEFA - le Centre 
d’étude de la famille et de l’amour, le Centre 
de Guidance de Louvain-la-Neuve, le Service 

d’aide de l’UCL ainsi que le kot à projet le Kap-
Hot et des stagiaires.
Une semaine d’animations, la ‘Love week’, 
était donc la première réalisation phare de 
nos projets : projection du film « La domi-
nation masculine » de Patrick Jean, précé-
dée d’une marche aux flambeaux et suivie 
d’un débat ; deux pièces de théâtre, « Un peu 
de sexe, un peu d’amour » de la Compagnie  
Drolma et « Titre provisoire » du TUL (Théâtre 
universitaire de Louvain) suivies de débats ; 
et enfin, une soirée autour de différents jeux, 
animée par des étudiants et des travailleurs 
du secteur de la santé.
Ces soirées ont abordé de multiples thèmes en 
jeu dans le couple : les difficultés de se com-

prendre et comment en parler et se parler, les 
problèmes d’oppression et de violence, les peurs 
et les émerveillements liés à la sexualité, les 
risques de maladies et comment s’en protéger…
Les modes d’approche étaient variés : repor-
tages, interviews, scènes burlesques ou douces, 
poésies, dialogues sérieux et échanges plus in-
times grâce aux jeux.
Nous avons délibérément démarré par un 
projet ambitieux pour marquer les esprits.
Voici le témoignage de deux étudiantes, im-
pliquées dans la réalisation de cette semaine.
La première, Anne Herrezeel, nous fait part 
de ses sentiments positifs : « En tant que sta-
giaire assistante sociale à Univers santé, j’ai eu 
la chance de pouvoir m’impliquer dans l’orga-
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nisation de la ‘Love week’. Ce projet m’a per-
mis de découvrir la prévention en matière de 
relations sexuelles et affectives. Ce fut très enri-
chissant personnellement ainsi que sur le plan 
professionnel.
Ce qui m’a plu dans ce projet, c’est d’aborder 
le thème des relations sexuelles et affectives 
plutôt dans une optique de compréhension et 
de promotion de la santé. Je pense que les ac-
tivités ont donné l’occasion aux participants 
de pouvoir s’exprimer plus positivement sur le 
thème. Les pièces de théâtre et la soirée jeux 
ont abordé le thème de manière ludique et hu-
moristique, ce qui créait un climat plus serein 
à l’apprentissage et au débat. Je pense que les 
différentes activités ont permis de faire tom-
ber les tabous et de rompre certains préjugés. 
Personnellement, les pièces de théâtre m’ont 
amenée à prendre du recul par rapport à mes 
propres relations et expériences. »
La seconde, Aurélie Wullaert, n’est pas en 
reste. « C’est avec beaucoup d’enthousiasme 
que j’ai pris part à cet évènement en tant que 
stagiaire assistante sociale à Univers santé, 
mais également en tant que jeune étudiante 
de vingt et un ans. Je trouve que, suite au dé-
veloppement de la transmission du sida et des 
maladies sexuellement transmissibles depuis 
le courant des années 80, les politiques rela-
tives à la vie sexuelle et affective me semblent 
trop souvent tournées vers la prévention dite 
négative et la réduction des risques. De plus, 
nous sommes dans une société où le phéno-
mène de l’hyper-sexualisation prend une place 
de plus en plus importante et où les ‘normes’ 
sexuelles semblent dépasser toutes les mesures, 

ce qui laisse alors peu de place au dialogue et 
à la réflexion. En effet, quelle place prenons-
nous encore pour aborder et parler ensemble 
de ces questions pourtant si intimes ? Quels 
sont les moments propices pour nous aider à 
mettre des mots et à dialoguer au sein d’un 
tel contexte social ?
Cette semaine a été très enrichissante car elle 
était porteuse d’une ambiance et de théma-
tiques bien distinctes au travers de ses diffé-
rentes activités marquées par l’humour et la 
sensualité. Je considère la ‘Love week’ comme 
un évènement plein de douceur et de légère-
té qui a cherché à lever un peu plus le voile sur 
ce délicat sujet, sans nous avoir encore dit son 
dernier mot. »

Les échos reçus nous indiquent que la ‘Love 
week’ a eu un bon retentissement. Le sou-
tien de l’UCL et la collaboration avec plusieurs 
partenaires (un défi à relever quand il faut 
tenir compte du « temps étudiant ») ont en-
richi le travail et rendu possible la réalisation 
du projet.
Le succès de cette belle collaboration s’ex-
plique par différents facteurs : tout d’abord, 
me semble-t-il, une culture commune pro-
venant d’expériences partagées, a permis de 
nous accorder sur les objectifs généraux et 
de prendre rapidement les bonnes décisions ; 
ensuite, un mode de fonctionnement assez 
horizontal mais avec une coordination claire 
a permis un engagement de chaque associa-
tion, même si c’était à des degrés variables.
Emballés par le projet, les étudiants du Kap-
Hot et les différents partenaires sont prêts 
à s’investir pour réitérer l’expérience. En y 
apportant bien évidemment les éléments 
d’amélioration relevés lors de la réunion 
d’évaluation.
Nous misons sur le début de la notoriété pour 
relancer la ‘Love week’ à la Saint-Valentin de 
l’année prochaine, avec, nous l’espérons, un 
succès grandissant.

Danièle Hallet, Univers santé
Adresse de l’auteure : Univers santé,  
Place Galilée 6, 1348 Louvain-la-Neuve. Tél. : 
010 47 28 28.  
Courriel : univers-sante@uclouvain.be. 
Internet : www.univers-sante.be

réfLexions

Dans la première partie de notre article 
(Éducation Santé 265, mars 2011), 
nous vous avons présenté quelques 
considérations générales sur l’adolescence 
et sur la question des prises de risque à 

cette période de la vie. Des prises de risque 
qui sont parfois l’objet d’une attention 
suspecte des ‘adultes’, que nous nous 
sommes efforcés de nuancer quelque peu.
Venons-en maintenant aux conduites de 

consommation, qui méritent aussi quelques 
nuances.
Nos analyses nous permettent de mettre en 
évidence une série d’évolutions au niveau des 
conduites juvéniles de consommation de psy-

L’adolescence et le risque
2e partie - L’évolution des usages
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chotropes et d’usage abusif de télévision et 
jeux électroniques.
Depuis 1994, les conduites suivantes sont en 
régression :
ıı l’expérimentation et l’usage au moins heb-
domadaire d’alcool parmi les jeunes de 5e et 
6e primaires ;
ıı la consommation au moins hebdomadaire 
d’alcool parmi les jeunes de l’enseignement 
secondaire et plus particulièrement celles 
de bière et de vin ;
ıı l’expérimentation d’ecstasy ainsi que son 
usage au cours des 30 derniers jours pré-
cédant l’enquête chez les jeunes de l’ensei-
gnement secondaire ;
ıı l’abus de télévision parmi les jeunes de l’en-
seignement secondaire.

L’expérimentation de l’ivresse et l’expéri-
mentation tabagique parmi les jeunes de 
5e et 6e primaires sont en léger recul depuis 
1994. La consommation d’au moins 20 ciga-
rettes par semaine parmi les jeunes fumeurs 
du secondaire connaît aussi une légère dimi-
nution. À noter aussi que la consommation 
au moins hebdomadaire des ‘alcopops’ est 
en légère diminution depuis 2002 ; date à la-
quelle cette information était disponible pour 
la première fois.
Au cours du même laps de temps, les com-
portements suivants sont restés relative-
ment stables :
ıı l’expérimentation de l’alcool, la consomma-
tion de plus de 7 verres d’alcool et l’usage de 
plus de 2 verres quotidiens parmi les jeunes 
de l’enseignement secondaire ;
ıı l’expérimentation et l’usage quotidien de 
tabac parmi les jeunes de l’enseignement 
secondaire.

L’usage quotidien de cannabis parmi les 
jeunes de l’enseignement secondaire, pour 
lequel nous disposons de l’information de-
puis 1998, est resté également stable.
Par rapport à 1994, les usages suivants ont 
connu une augmentation :
ıı l’ivresse parmi les jeunes de l’enseignement 
secondaire ;
ıı l’expérimentation et la consommation au 
moins hebdomadaire de cannabis auprès 
des jeunes de l’enseignement secondaire ;
ıı l’abus de jeux électroniques sur console ou 
sur ordinateur parmi les jeunes de l’ensei-
gnement secondaire.

Le « binge drinking » pour lequel nous avons 
collecté une information depuis 2002 connaît 
également une légère hausse.
En un peu plus de 10 ans, la situation s’est 
améliorée et ce, plus particulièrement, en ce 
qui concerne les usages de tabac et d’alcool 
des jeunes en fin de scolarité primaire et les 
usages d’ecstasy des jeunes suivant l’ensei-
gnement secondaire. Parmi les jeunes du se-
condaire, les usages réguliers d’alcool sont 
généralement stables ou en diminution tout 
comme le tabagisme qui se caractérise par 
une diminution de la quantité de cigarettes 
consommées. À l’inverse, auprès des jeunes 
de l’enseignement secondaire, les abus d’al-
cool sont en augmentation tout comme les 
usages de cannabis hormis en ce qui concerne 
l’usage quotidien. L’usage abusif de jeux élec-
troniques augmente depuis 2002 alors que 
l’abus de télévision diminue au cours de la 
même période.

La persistance des inégalités
Dans l’ensemble des conduites analysées, les 
garçons s’illustrent plus négativement que les 
filles. Seuls les usages tabagiques ne présen-
tent pas de différence entre les garçons et les 
filles de l’enseignement secondaire. Cette dif-
férence entre les sexes ne se limite pas aux 
conduites présentées dans cet article, elle 
caractérise également d’autres conduites à 
risque telles que l’alimentation, le recours à 
la violence physique, la consommation mé-
dicamenteuse, la survenue d’accidents, etc.
Elle n’est pas propre à l’adolescence et s’ap-
puie, en partie, sur des logiques comporte-
mentales différenciées entre les sexes. En 
effet, les adolescentes se distinguent notam-
ment par un rapport à soi, tant physique que 
psychique, plus problématique (moins bonne 
confiance en soi, moins bonne image du corps, 
plaintes psychosomatiques plus fréquentes, 
plus grande consommation médicamenteuse, 
plus adeptes des régimes, etc.) alors que les 
adolescents se particularisent, entre autres, 
par davantage de conduites à risque (plus 
grands consommateurs de drogues illicites, 
port moins fréquent de la ceinture de sécu-
rité en voiture, recours plus fréquent à la vio-
lence physique, etc.).
Cette distinction entre les sexes est vraisem-
blablement à rattacher à des processus diffé-

rents de socialisation masculine et féminine 
qui vont intensifier des divergences physiolo-
giques d’origine et façonner un rapport dis-
tinct entre adolescents et adolescentes, entre 
personnes de sexe masculin et personnes de 
sexe féminin, à la prise de risque et à l’usage 
de produits psychotropes. Ce formatage de 
l’identité sexuelle commence dès le plus jeune 
âge avec, notamment, une attention plus par-
ticulière donnée au développement moteur 
des petits garçons et au développement ver-
bal des petites filles, une interprétation des 
pleurs des petits garçons davantage perçus 
comme de la colère et des pleurs des filles 
comme de la peur, des jeux plus typiquement 
masculins (associés à la force physique, au 
contrôle des émotions, à l’« espace public », 
etc.) et des jeux plus typiquement féminins 
(associés à la fragilité, à la coquetterie, à l’« es-
pace domestique », etc.).

En un peu plus de 10 ans, la 
situation s’est améliorée et ce, plus 

particulièrement, en ce qui concerne 
les usages de tabac et d’alcool des 
jeunes en fin de scolarité primaire 
et les usages d’ecstasy des jeunes 

suivant l’enseignement secondaire.

Ce formatage se poursuit au cours de l’ado-
lescence et de l’âge adulte. Cette construc-
tion de l’identité sexuelle va donner lieu à 
des manières d’être différentes (façon de se 
vêtir, capacité à contrôler ses émotions, ap-
préhension de son corps, façon de considé-
rer l’espace public/privé, manière de percevoir 
les comportements, rapport à l’école, etc.) qui 
transparaissent vraisemblablement dans les 
comportements de santé (Bourdieu, 1979, Ber-
ger et al., 1996, cités par Van Campenhoudt, 
2001 ; Étienne et al., 1997, Cipriani-Crauste et 
al., 2005 ; Currie et al., 2008). Sur le plan des 
relations amicales, les adolescents ont gé-
néralement un plus grand nombre d’amis et 
privilégient les contacts directs, les relations 
face à face alors que les adolescentes entre-
tiennent davantage de rapports via les mé-
dias électroniques (Currie et al., 2008). Cette 
différence de genre se conjugue vraisembla-
blement dans les consommations psycho-
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tropes comme le montrent certaines études. 
Ainsi, par exemple, l’anxiété constitue un fac-
teur de risque de l’abus d’alcool chez les filles 
ou encore une faible estime de soi influence 
le tabagisme des adolescentes alors que ces 
liens n’apparaissent pas automatiquement 
chez les adolescents (Pulkkinen et al., 1994, 
Abernathy et al., 1995, cités par Ledoux et al., 
2000). En matière de consommation d’alco-
ol, les garçons seraient davantage influencés 
par les normes du groupe de pairs tandis que 
les filles seraient plus sensibles aux normes 
parentales (Pedersen et al., 1998, cités par Le-
doux et al., 2000). De même, l’usage anxioly-
tique du tabac se rencontrerait plus souvent 
chez les femmes que chez les hommes (Soren-
sen et al., 1987, Waldron, 1991, Lawn et al., 
2002, cités par Beck et al., 2006).
Comme dans les résultats des enquêtes 
précédentes, les jeunes de l’enseignement 
professionnel et de l’enseignement tech-
nique présentent généralement un profil de 
consommation plus « problématique » que 
les jeunes de l’enseignement général. Ce pro-
fil plus défavorable se retrouve notamment 
dans les usages de tabac, cannabis et ecsta-
sy ainsi que dans les abus de télévision et de 
jeux électroniques. Pour les usages d’alcool, 
la situation est quelque peu différente. En 
effet, les usages d’expérimentation et d’ha-
bitudes hebdomadaires se retrouvent da-
vantage dans l’enseignement général et 
technique. À l’inverse, les consommations 
importantes et abusives caractérisent da-
vantage les jeunes de l’enseignement profes-
sionnel et technique. À remarquer que cette 
inégalité entre les filières de formation est 
sans doute plus importante qu’il n’y paraît. 
En effet, l’absentéisme pour raison inconnue 
le jour de l’enquête est plus important dans 
les formations techniques et professionnelles 
alors que les « brosseurs » présentent un pro-
fil plus à risque que les jeunes ne brossant pas 
les cours. En 2006, dans le troisième degré 
de l’enseignement secondaire, les jeunes sui-
vant une filière de formation professionnelle 
étaient 13,9 % à être absents pour une raison 
inconnue contre 10,3 % des jeunes poursui-
vant une filière technique de transition ou de 
qualification et 8,1 % des jeunes fréquentant 
une filière générale.
Par ailleurs, les jeunes de l’enseignement pro-

fessionnel et technique se caractérisent par 
un retard scolaire beaucoup plus fréquent que 
chez leurs homologues de l’enseignement 
général. En 2005-2006, 75,6 % des élèves de 
1ère accueil (1B) ont au moins un an de retard 
scolaire contre 29,0 % en 1ère général (1A) et 
la répartition des jeunes ayant au moins un 
an de retard scolaire en 3ème année est res-
pectivement de 25,3 % en général, 53,8 % en 
technique de transition, 68,8 % en technique 
de qualification et de 76,5 % en professionnel 
(www.statistiques.cfwb.be). De sorte que les 
filières qualifiantes regroupent une majori-
té de jeunes se situant en marge d’une « sco-
larité normale ».

Comme dans les résultats des 
enquêtes précédentes, les jeunes 
de l’enseignement professionnel 
et de l’enseignement technique 
présentent généralement un 
profil de consommation plus 

« problématique » que les jeunes de 
l’enseignement général.

Les types d’enseignement sont aussi le reflet 
de différences d’origine socio-économique 
entre les jeunes d’une part, et de disparités 
sur le plan de leur future intégration socio-
professionnelle d’autre part. Ainsi d’un côté, 
les jeunes de milieux défavorisés sont sur-re-
présentés dans l’enseignement profession-

nel et technique. Et d’un autre côté, les jeunes 
inscrits dans l’enseignement professionnel, 
et dans une moindre mesure dans l’enseigne-
ment technique, éprouveront plus de diffi-
cultés à s’insérer plus tard sur le marché de 
l’emploi que ceux de l’enseignement géné-
ral (Ouali et al., 1995, Delvaux, 2001, Piette et 
al., 2003, Jacobs et al., 2007).
Les résultats de nos analyses ne conduisent 
pas à une association entre une aisance maté-
rielle peu élevée – mesurée par le nombre de 
voitures familiales, de vacances annuelles en 
famille et d’ordinateur présents dans le mé-
nage – et l’usage de produits psychotropes. En 
ce sens, ce ne seraient pas spécifiquement les 
jeunes des familles les moins aisées des for-
mations techniques et professionnelles qui 
apparaîtraient comme les principaux usagers 
de psychotropes. Ce résultat renforce aussi 
l’idée d’un lien probable entre les usages de 
psychotropes et le déclassement socio-éco-
nomique inhérent à un cursus scolaire carac-
térisé par des échecs et des réorientations 
successives. Cependant, si nous n’observons 
pas de relation entre aisance matérielle et 
usage de psychotropes à l’adolescence, nous 
constatons par contre que le fait d’avoir un 
père professionnellement actif se retrouve 
plus fréquemment parmi les jeunes ayant un 
usage régulier et récurrent d’alcool. À l’inverse, 
le fait de ne pas avoir un père professionnel-
lement actif se rencontre davantage parmi 
les jeunes fumeurs de tabac et parmi les usa-
gers récents d’ecstasy.
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La situation est différente pour l’usage abusif 
de télévision et l’excès de jeux électroniques. 
Le fait d’avoir une faible aisance matérielle 
ou un père inactif caractérise davantage les 
jeunes abusant de télévision. Par contre, l’in-
verse s’observe pour l’abus de jeux électro-
niques qui se retrouve plus communément 
parmi les jeunes obtenant un score d’aisance 
matérielle élevé ou moyen.
Les échecs et réorientations scolaires di-
minuent l’éventail des possibilités pour les 
jeunes concernés d’envisager sereinement 
l’avenir. Il est vraisemblable, comme le mon-
trait Hoggart dans ses travaux sur le style de 
vie des classes populaires, que dans une telle 
perspective la tentation est grande pour les 
jeunes de profiter pleinement du moment 
présent, de s’octroyer des plaisirs immédiats, 
d’égayer autant que possible le quotidien, de 
pallier un sort ressenti comme peu enviable 
(Hoggart, 1970, cité par Van Campenhoudt, 
2001). Ce cursus scolaire entrave également 
le sens que peut revêtir l’école. À quoi bon 
s’investir dans un apprentissage alors que 
ce dernier est perçu comme ne servant à 
rien. En ce sens, être bon ou mauvais élève, 
ce n’est pas uniquement une différence de 
résultats scolaires, c’est aussi in fine une dis-
parité dans la capacité de se projeter dans le 
futur, de choisir son mode de vie, de se perce-
voir et de construire son rapport aux autres, 
d’être sensibilisé aux messages diffusés par 
les campagnes de prévention, etc.
De même, un parcours scolaire chaotique 
peut entailler l’adoption de conduites pré-

ventives qui sont, par essence, un investisse-
ment sur le futur. Ainsi, ce qui distingue les 
élèves des diverses filières de formation, ce 
ne sont pas simplement les comportements 
à risque mais aussi le cumul des éléments dé-
terminant ces conduites.
Il est probable que derrière ces filières de for-
mation transparaissent également des styles 
de vie, des pratiques et des goûts culturels qui 
varient en partie selon les catégories d’ap-
partenance des adolescents. Cette assertion 
apparaît notamment au niveau des consom-
mations hebdomadaires d’alcool où l’usage 
de vin, symbole du repas familial, est plus fré-
quent parmi les jeunes de l’enseignement 
général alors que la consommation d’alco-
pops se rencontre plus fréquemment parmi 
les jeunes de l’enseignement technique et 
professionnel. Il en est, sans doute, de même 
avec l’abus de télévision plus fréquent chez 
les jeunes de l’enseignement professionnel. 
En effet, cet abus reflète vraisemblablement 
le rôle souvent joué par la télévision en mi-
lieu populaire qui, allumée en permanence, 
contribue à animer la vie de famille et dont 
les programmes sont régulièrement l’objet 
de multiples joutes verbales (Harrinton et 
al., 1995, cités par Van Campenhoudt, 2001).
Dans nos analyses, la consommation et plus 
encore la polyconsommation de substances 
psychoactives s’accentuent avec l’âge. Ha-
bituellement, les polyconsommations, les 
usages récréatifs et abusifs de psychotropes 
connaissent leur taux le plus élevé parmi les 
jeunes adultes pour diminuer ensuite avec 

l’accroissement de l’âge. Par contre, les usages 
quotidiens d’alcool ont tendance à s’accroître 
et l’usage quotidien de tabac à se maintenir 
au fur et à mesure de l’avancée en âge (Von 
Sydow et al., 2001, ISP, 2006, Beck et al., 2007, 
Costes et al., 2007, OEDT, 2007). En fin d’ado-
lescence, la polyconsommation serait le fruit 
de l’association tabac-cannabis et, dans une 
moindre mesure, de l’association tabac-alco-
ol. Cette dernière s’imposerait avec l’avancée 
en âge (Costes et al., 2007).
Contrairement à cette accentuation avec l’âge 
des consommations de psychotropes, l’abus 
de télévision diminue et l’abus de jeux élec-
troniques reste stable au cours de l’adoles-
cence. Ces deux types d’abus de petits écrans 
existent au début de la scolarité secondaire 
et sont vraisemblablement davantage condi-
tionnés par l’environnement familial que les 
autres usages observés dans notre enquête.
La fois prochaine, nous aborderons quelques 
perspectives d’intervention.

Damien Favresse et Patrick De Smet, 
Service d’information promotion 
éducation santé – SIPES ULB
Référence et origine du texte - Favresse D., 
De Smet P., Tabac, alcool, drogues 
et multimédias chez les jeunes en 
Communauté française de Belgique. 
Résultats de l’enquête HBSC 2006. Service 
d’Information Promotion Éducation Santé 
(SIPES), ESP-ULB, Bruxelles, 2008.

strAtégie

Prévention des assuétudes dans une perspective de promotion 
de la santé : le choix de la Communauté française

« Telle qu’elle nous est imposée, notre vie est 
trop lourde, elle nous inflige trop de peines, de 
déceptions, de tâches insolubles. Pour la sup-
porter, nous ne pouvons nous passer de sé-
datifs (…). Ils sont peut-être de trois espèces : 
d’abord de fortes diversions, qui nous per-

mettent de considérer notre misère comme 
peu de choses, puis des satisfactions substi-
tutives qui l’amoindrissent, enfin des stupé-
fiants qui nous y rendent insensibles. L’un ou 
l’autre de ces moyens nous est indispensable. » 
Sigmund Freud

Prévenir
Que signifie prévenir aujourd’hui et particu-
lièrement en matière d’assuétudes ? Le plus 
souvent, on pense qu’il s’agit de venir avant, 
d’empêcher l’apparition, le recours aux dro-
gues.
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Nous savons que, pour ce qui concerne les psy-
chotropes, c’est-à-dire toutes les drogues, lé-
gales et illégales — comme pour tout ce qui 
est susceptible de provoquer des rapports de 
dépendance — vouloir prévenir leurs usages 
est illusoire si l’on entend par là empêcher le 
recours à, « vacciner contre » : le recours aux 
drogues appartient à l’histoire de l’homme.
Faut-il se résigner ? Non bien sûr. Ce qui peut 
être travaillé, « prévenu », ce sont les usages 
dépendants d’un côté, et de l’autre, en amont, 
tout ce qui peut contribuer à ce que l’homme 
s’inscrive le moins possible dans des rapports 
de consommation (peu importe « l’objet » 
consommé), et que ces rapports soient les 
moins pathologiques possibles.
Les questions que soulève la réflexion sur les 
dépendances, leurs origines et les façons d’ac-
compagner ceux qui en souffrent, nous ren-
voient sans cesse à ce qui caractérise notre 
société d’aujourd’hui : la rapidité, la croyance 
en un possible risque zéro, la pression à la 
réussite, la précarité de l’emploi et des liens 
sociaux, la disqualification de ce qui dure, et 
aux difficultés de nous y confronter.
Travailler les questions d’usages de drogues 
nous oblige sans cesse à rappeler ce que nous 
savons, nous professionnels de terrain, et qui 
est tellement difficile à faire entendre par la 
population générale et par les décideurs :
ıı l’information est nécessaire mais pas suffi-
sante (il ne suffit pas de dire qu’un produit 
est dangereux pour empêcher son usage, 
les cigarettiers le savent bien) ;
ıı les envies de transgresser, de prendre des 
risques, d’expérimenter sont importantes, 
surtout à l’adolescence. Stigmatiser ces pra-
tiques, exclure, ne résout rien, au contraire ;
ıı apprendre à maîtriser ses pulsions est difficile 
et ce d’autant plus que l’on se sent vulnérable 
(arrêter de fumer si l’on n’a que cela comme 
satisfaction dans la vie est voué à l’échec).

Promouvoir la santé
En Communauté française, nous nous 
sommes dotés d’un modèle de référence, 
celui de la promotion de la santé.
C’est un beau modèle, prôné par l’OMS et par 
l’Europe, mais difficile à faire passer dans la 
population… et chez les mandataires poli-
tiques. On pourrait questionner les raisons 
de ces difficultés… Est-ce parce que la pro-

motion de la santé n’a de sens que dans la 
transversalité qui s’accommode mal des dé-
coupages de compétences ? Promouvoir la 
santé ne signifie pas empêcher la maladie 
mais bien mobiliser l’action de tous et de cha-
cun pour améliorer le bien-être.
Il s’agit de rendre à l’individu sa place d’auteur, 
auteur de son devenir individuel et social, en 
inscrivant notre travail dans une démarche 
communautaire. Travailler à cela signifie don-
ner ou rendre à la personne une parole. Cette 
parole, la sienne, doit pouvoir faire sens pour 
elle et pour les autres. Il s’agit également que 
cette parole lui soit reconnue comme telle 
et lui permette de revendiquer sa place, son 
identité et ses choix.
Dans le cadre de nos interventions, il s’agit donc 
d’entendre les difficultés qui nous sont présen-
tées :
ıı en prenant en compte et, éventuellement, 
en agissant sur le contexte de vie de ceux 
qui s’adressent à nous et de ceux pour qui 
l’on s’adresse à nous, avec eux ; 
ıı en rencontrant les publics vulnérabilisés ou 
ceux qui les accompagnent, la promotion 
de la santé visant la réduction des inégali-
tés devant la santé ;
ıı en nous inscrivant dans un processus de tra-
vail et de réflexion à long terme, créateur 
de repères et non de solutions clé sur porte 
ou de réussites à tout prix.

Il s’agit de rendre à l’individu sa 
place d’auteur, auteur de son devenir 

individuel et social, en inscrivant 
notre travail dans une démarche 

communautaire.

L’autonomie et l’épanouissement personnel 
ne sont pas donnés et ils sont toujours liés à 
une histoire communautaire, familiale et indi-
viduelle. Ils sont le produit de capacités qui se 
développent dans les interactions entre l’indi-
vidu et le monde qui l’entoure. Ces capacités 
trouvent leur origine dans des expériences re-
lationnelles, des sensations corporelles et des 
pensées qui donnent des significations aux 
émotions et aux affects. C’est à cette prise 
de sens du vécu que peut venir travailler la 
promotion de la santé. Dans ce cadre, il s’agit 

d’aider à porter attention à ce qui est ressen-
ti, aux effets des expériences sur soi et sur les 
autres afin d’expliquer, de déterminer en quoi 
une ou des satisfactions sont rencontrées.
Mais comment travailler la question des as-
suétudes dans cette optique de promotion 
de la santé ? Plusieurs axes sont possibles.

La participation communautaire
Il s’agit de donner ou de rendre aux indivi-
dus le statut d’acteurs dans la conception et 
la réalisation de projets qui les concernent. 
Cela signifie entendre les consommateurs et 
ce qu’ils disent de leurs consommations, en-
tendre et interroger ce dont témoignent les 
personnes qui les accompagnent. Cela signi-
fie aussi se poser en tiers afin de permettre 
l’élaboration d’un dialogue et la construction 
de pistes par rapport à ce qui fait problème à 
la communauté.

L’action sur le milieu de vie
En accompagnant les intervenants de pre-
mière ligne dans leurs questions et leurs dif-
ficultés relatives aux usages de drogues, en 
participant à un travail mené avec les institu-
tions quant à leur champ d’action et à la ma-
nière dont elles interviennent sur ce terrain.
Il s’agit de faire entendre autrement ce qui s’y 
passe et de dégager des pistes d’intervention.
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Le développement des aptitudes 
personnelles et sociales
Promouvoir la santé en matière d’assuétudes 
signifie s’appuyer sur l’expérience profession-
nelle et personnelle de celles et ceux avec 
qui nous travaillons. La drogue et les repré-
sentations qui y sont liées mettent à mal la 
confiance du public en général et plus parti-
culièrement celle des intervenants en leurs 
compétences professionnelles et person-
nelles. Il s’agit de restaurer la confiance en 
leurs compétences tout en leur donnant des 
clés et des outils.

La réorientation des services
Les usagers de drogues et leur entourage 
continuent à subir les effets de la stigmati-
sation dont ils sont l’objet. Dès lors, il est es-
sentiel de développer, avec les professionnels, 
des réflexions et des actions susceptibles de 
favoriser un accueil meilleur de ce public dans 
les différentes structures qu’il fréquente, qu’il 
s’agisse d’établissements scolaires, de lieux 
de loisirs ou de sports, de lieux de travail ou 
de structures en lien avec la justice, le social 
ou la santé.

La concertation et l’action 
intersectorielles
Il s’agit de remettre en cause les évidences 
et de questionner les certitudes grâce aux 
échanges et aux collaborations. Cela signifie 
travailler avec des organismes qui inscrivent 
leur travail dans la prévention des assuétudes 
et l’accompagnement des usagers. Mais cela 
ne s’arrête pas là : il s’agit de dialoguer et de 
construire avec les acteurs en promotion de 
la santé, les intervenants en santé mentale 
et, plus largement, nous inscrire dans des 
concertations avec, notamment, des repré-
sentants de l’aide à la jeunesse et de l’ensei-
gnement. Cela implique, aussi, un travail de 
dialogue avec les mandataires politiques aux 
différents niveaux de pouvoir et une vigilance 
par rapport aux médias.

L’information  
et la formation continue
Les représentations fortement négatives par 
rapport aux dépendances, tout comme le déni 
des effets de certaines substances font obs-
tacle à la mise en œuvre d’actions cohérentes 

et utiles en matière de promotion de la santé 
et de prévention des assuétudes.
Seules l’information diffusée de façon régu-
lière et la formation continue dans le cadre 
d’une prévention s’inscrivant dans la politique 
de promotion de la santé peuvent permettre 
une modification des représentations et une 
meilleure compréhension des enjeux propres 
à chaque situation. L’information et la forma-
tion concernent bien entendu le recours aux 
produits mais surtout les repères éducatifs et 
le rapport de chacun au monde qui l’entoure, 
aux différentes places qui sont les siennes 
et aux rôles qu’il est amené à tenir au sein 
de son groupe, de sa famille et de sa société.
On le voit, la promotion de la santé et la pré-
vention des assuétudes, c’est un travail à long 
terme, sans résultat immédiat visible car il 
s’agit de travailler au développement person-
nel et citoyen c’est-à-dire au développement 
de la capacité à se situer et à faire des choix, 
pour soi et par rapport aux autres.

Les points forts
Notre décret est un bon décret, dans l’en-
semble. Promouvoir la santé et non la dic-
ter permet d’éviter les stigmatisations de 
tous ordres. Cette approche favorise une 
prise en compte de la complexité des ques-
tions d’usages de drogues et évite qu’on se 
satisfasse de recettes, de focalisation sur les 
produits ou sur ces boucs émissaires contem-
porains, c’est-à-dire, au choix, les drogués, les 
jeunes, les parents, les enseignants…
La promotion de la santé permet de réfléchir à 
des dispositifs qui envisagent la dépendance 
comme le rapport dynamique entre trois élé-
ments en constante interaction : le ou les 
produit(s), la ou les personne(s), le contexte.
Par ailleurs, on l’a vu, elle est un véritable outil 
d’émancipation et de citoyenneté. Les inter-
venants troquent leurs habits de sauveurs 
pour ceux de facilitateurs/médiateurs. Faire 
de la promotion de la santé, c’est en effet 
rendre aux gens la faculté de choisir ce qu’ils 
entendent par santé. C’est les rendre acteurs 
de la recherche de solutions, c’est leur rendre 
confiance en leurs compétences tout en les 
soutenant et en les outillant. Au lieu de « faire 
pour » on « construit avec », et c’est toute la 
différence.
Elle permet le décloisonnement et une ac-
tion qui s’inscrit en amont et en aval des pro-
blèmes par le rassemblement d’acteurs de 
différents terrains d’intervention.
Pour cela encore faut-il que l’ensemble du 
système éducatif, social et communautaire 
s’oriente vers ce même objectif…

Les points faibles
Le décret et les moyens qui lui sont attribués 
souffrent de la place grandissante octroyée à 
la médecine préventive en Communauté fran-
çaise. Non pas qu’il faille minimiser l’impor-
tance du dépistage et de la vaccination mais 
l’inflation des budgets assignés à cet effet em-
piètent sur les moyens octroyés à la promotion 
de la santé et entrave la mise en place d’une 
réelle politique de promotion de la santé. Est-
il vraiment logique que le dépistage soit pris 
en charge par les communautés ?
Autre difficulté : l’éparpillement et le frac-
tionnement des compétences entre les dif-
férents niveaux de pouvoir et d’entités : État 
fédéral, Communautés, régions, provinces, 

Infor-Drogues en bref

ıı Une équipe de professionnels qui 
assure une permanence téléphonique 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, un service 
de consultations et un service  
d’e-permanence c’est-à-dire de 
l’écoute, de l’information, du soutien, 
des consultations pour les usagers de 
drogues ainsi que pour leur entourage.
ıı Une équipe de prévention et de 
formation qui se met au service 
de professionnels, enseignants, 
éducateurs, travailleurs sociaux ou 
mandataires communaux, mais 
aussi parents et bénévoles pour les 
informer et les accompagner lorsqu’ils 
se trouvent confrontés à des questions 
relatives aux usages de drogues.
ıı Un site internet, un centre de 
documentation et d’information.
ıı Un service de communication qui 
travaille avec les différents media 
et crée affiches, brochures et outils 
pédagogiques.
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521 Dont on peut d’ailleurs se demander s’il relève bien de la promotion de la santé…

communes, programmes à visées sanitaires, 
à visées sociales, à visées sécuritaires…
Cela complique le travail et est source de perte 
de temps, de moyens et de sens. Chaque lieu 
de décision peut avoir des priorités diffé-
rentes, des attentes propres, des exigences 
particulières… mais les mêmes restrictions 
budgétaires. Que dire des montages que nous 
avons à organiser ? Que dire des difficultés 
que ces cloisonnements occasionnent en ma-
tière de transversalité ? Comment faciliter le 
travail entre services de prévention en matière 
d’assuétudes soutenus par la Communauté 
française et les services de santé mentales de 
compétence régionale ? Comment faire sens 
pour la population ? Et surtout, comment jus-
tifier le manque de cohérence ?

L’exemple de l’école
Malgré certaines directives, tout le monde 
veut occuper le terrain scolaire, et y réussit 
souvent : la police continue à intervenir dans 
les classes via des descentes musclées ou des 
programmes de développement personnel 
(est-ce son rôle ?), les dispositifs de préven-
tion viennent parler des produits, les services 
de promotion de la santé mais aussi parfois 
les sectes ou les représentants de secteurs 
économiques, les alcooliers par exemple. 
Tout se vaut-il ? Par ailleurs, les questions de 
santé trouvent peu de place dans l’école et 
si l’on considère le programme des forma-
tions offertes par l’Institut de formation en 
cours de carrière (organisme de la Commu-
nauté française), on s’aperçoit que, hormis 
le cas de l’entretien motivationnel 1, aucune 
formation n’a trait à la promotion de la santé 
ou aux assuétudes… Les professionnels des 
centres PMS ont accès à ces formations obli-
gatoires mais les services PSE (promotion de 
la santé à l’école) pas !
Autre exemple de cette incohérence, les ser-
vices d’Aide à la jeunesse et le peu de cas qu’il 
est fait de leur accompagnement par rapport 
aux problèmes posés à leurs publics et aux 
professionnels qui les encadrent en matière 
d’usages de drogues.
Bien entendu, nous tentons de travailler en-
semble, au cas par cas. Mais nous manquons, 
eux comme nous, de temps et de moyens.

trois réflexions et une suggestion 
en guise de conclusion
Nous voudrions pouvoir être entendus dans la 
nécessité de sortir la question des assuétudes 
du champ de la répression. La politique de pré-
vention confiée aux secteurs répressifs, c’est 
le sparadrap sur la gangrène ! L’assuétude est 
une question de santé, santé physique, santé 
psychique, santé sociale. Y travailler donnera 
des résultats sur le plan de la sécurité.

Seules l’information diffusée de 
façon régulière et la formation 
continue dans le cadre d’une 
prévention s’inscrivant dans la 

politique de promotion de la santé 
peuvent permettre une modification 
des représentations et une meilleure 
compréhension des enjeux propres  

à chaque situation.

La question des assuétudes renvoie à l’iden-
tité, à la place qu’on occupe dans le groupe, 
dans la société. Il y est question de reconnais-
sance, d’accès. S’occuper des assuétudes au-
jourd’hui signifie s’occuper non pas de la seule 

pauvreté mais de la précarité et travailler au 
renforcement des liens sociaux, de la mobi-
lité sociale, lutter contre la peur de l’autre, du 
non-semblable.
La prévention on l’a vu, passe par le dévelop-
pement du travail de proximité, dans les quar-
tiers, les collectifs, les institutions. Pour que 
ça fonctionne, il faut s’y installer et y rester 
si nécessaire. Cela demande du temps et des 
moyens. Or, tout va vite, tout se ramasse dans 
des échéances de plus en plus courtes.
Il est important d’expliquer qu’il est difficile 
de faire de la promotion de la santé dans un 
monde où les injonctions économiques, po-
litiques et sociales se résument à « tout, tout 
de suite et vite », « sécurité 100 % » et « risque 
zéro ». Parce que cela n’existe pas.

Philippe Bastin, Directeur d’Infor-Drogues
Adresse de l’auteur :  
rue du Marteau 19, 1000 Bruxelles.  
Internet : www.infordrogues.be
Cet article a été déjà publié par la revue 
trimestrielle de Prospective Jeunesse 
Drogues Santé Prévention, n° 56 (2010). 
Nous le reproduisons avec son aimable 
autorisation.
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oUtiLs

favoriser l’estime de soi à l’école

Dossier pédagogique proposant un cadre et 
des outils pour mettre en place, en milieu sco-
laire, une démarche préventive axée sur la 
promotion de l’estime de soi et des compé-
tences relationnelles des enfants de 5 à 7 ans.

description

Matériel
Livre de 134 pages
Lyon : Chronique Sociale, 2006
Collection : Savoir communiquer
Auteurs : Dalith Meram, Geneviève Eyraud, 
Denis Fontaine, Agnès Oelsner
Préface de Philippe Meirieu - Postface de Jean-
Pierre Deschamps
Il aborde les points suivants :
ıı pourquoi promouvoir l’estime de soi à l’école 
dès 5 à 7 ans ?
ıı comment réaliser un programme d’éduca-
tion à l’estime de soi ?
ıı comment concevoir et animer un projet 
d’éducation à la santé en lien avec l’école ?
ıı comment réaliser l’évaluation d’un projet 
d’éducation à la santé ?

Concept
Ce livre est destiné à tous ceux qui œuvrent 
dans le champ très large de l’éducation ou de 

la santé et qui sont motivés pour un travail de 
prévention. Il propose un cadre et des outils 
pour mettre en place, en milieu scolaire, une 
démarche préventive axée sur la promotion 
de l’estime de soi et des compétences rela-
tionnelles des enfants de 5 à 7 ans.

objectifs
Proposer une démarche et des outils pour 
mettre en place des projets d’éducation pour 
la santé fondés sur la promotion de l’estime 
de soi auprès d’enfants de l’école maternelle 
et primaire.
Susciter chez ses lecteurs le désir de s’ouvrir à 
ce type d’aventure collective à visée préven-
tive et éducative.

où trouver l’outil
Disponible au prix de 12,9 € en librairie ou chez 
l’éditeur, Chronique Sociale, 
7 rue du Plat, 69002 Lyon (France)
Tél : 04 78 37 22 12. Fax : 04 78 42 03 18. 
Courriel : secretariat@chroniquesociale.com
Les CLPS du Hainaut occidental et du Luxem-
bourg peuvent vous prêter cet outil.

L’avis de la Cellule d’experts  
de PiPsa (www.pipsa.be)

Appréciation globale
Ce livre/guide constitue un outil rigoureux et 
exhaustif pour tout intervenant souhaitant 
concevoir un programme destiné à soutenir 
l’estime de soi des enfants dans le cadre sco-
laire. Cette démarche inscrite de manière ex-
plicite dans un cadre de promotion de la santé 
rencontre une des missions de l’école envers, 
notamment, les populations défavorisées.
L’accent est mis sur le cadre théorique de 
l’estime de soi et sur la démarche méthodo-
logique de construction de projets au détri-
ment de l’aspect « activités concrètes avec la 
classe ». Si ce dernier ne présente pas de réelle 
originalité, la démarche permet cependant 
de revaloriser les pratiques effectives des en-
seignants de maternelle et de leur donner un 
« poids » nouveau, en lien avec les préoccupa-
tions du « vivre ensemble » à l’école.

L’utilisation d’un langage clair, compréhen-
sible, non-jargonnant, facilite la lisibilité du 
document et l’appropriation pédagogique 
(construction des apprentissages) de ces 
contenus psychologiques. Le manuel iden-
tifie aussi les obstacles (contraintes) dans la 
mise en place de ce type de programme et re-
commande de le penser en équipe éducative 
et pédagogique. En effet, réfléchir en com-
mun un programme d’action est nécessaire 
pour mobiliser toutes les ressources humaines 
utiles au projet et pour favoriser la cohérence 
des pratiques pédagogiques dans l’école, no-
tamment la collaboration entre 3e maternelle 
et 1e primaire.

objectifs de l’outil
Pour les équipes éducatives et pédagogiques :
ıı se (ré)approprier un savoir théorique et mé-
thodologique pour concevoir un programme 
sur l’estime de soi à l’école
ıı mettre en place les conditions favorables au 
développement de l’estime de soi des en-
fants en classe, en augmentant leurs com-
pétences relationnelles
ıı promouvoir et expérimenter la coopération

Pour les enfants :
ıı se connaître et connaître l’autre
ıı percevoir et identifier ses sentiments et ses 
émotions
ıı résoudre des difficultés relationnelles.

Public cible
Enfants âgés de 4 à 7 ans, équipes éducatives 
et pédagogiques (direction, enseignants, gar-
derie…).

réserves
Une telle démarche nécessite de l’inscrire 
dans le temps.

Utilisation conseillée
Enseignants en binôme avec intervenants ex-
térieurs, capables de soutenir et de calmer/
recadrer l’expression émotionnelle (CPMS, 
PSE, professionnels de santé).
Prévoir des moments d’intervision entre par-
tenaires du projet.
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données

Le premier tableau de bord de la santé  
en Province de Luxembourg

L’Observatoire de la Santé de la Province 
de Luxembourg est une structure 
provinciale dédiée à la conception et au 
développement d’une politique de santé 
publique sur son territoire. Il travaille 
selon deux grands axes : la récolte et 
l’analyse de données de santé d’une part ; 
l’élaboration et la mise en place d’actions 
d’autre part. La publication d’un Tableau 
de bord de la santé, véritable outil d’aide 
à la prise de décision en matière de santé 
publique, répond dès lors à une mission 
essentielle de l’Observatoire.

L’outil
Le Tableau de bord de la santé est une pho-
tographie de l’état de santé de la population 
luxembourgeoise à un moment donné. Il per-
met d’identifier les problèmes de santé pu-
blique prioritaires et la population la plus à 
risque. En effet, il envisage la santé dans son 
sens global, s’intéressant à la fois à l’état de 
santé physique et mental de l’individu, mais 
aussi à la prévention, à l’offre et à la consom-
mation de soins. Il ne prétend pas décrire tous 
les indicateurs de santé disponibles, mais en-
visage ceux qui semblent les plus pertinents. 
Cette première édition est par ailleurs volon-
tairement calquée et inspirée des expériences 
déjà menées par nos partenaires régionaux 
et provinciaux, afin de permettre les compa-
raisons entre ces territoires.
Le Tableau de bord s’est construit par la récolte 
progressive de données issues de sources 
variées, et principalement d’enquêtes telle 
que l’Enquête de Santé par Interview réa-
lisée en 2001 et 2004 par l’Institut Scienti-
fique de Santé Publique, mais également de 
registres et de bases de données de services 
publics divers.

Les données
Les données recensées dans ce Tableau de 
bord de la santé 2010 sont quasi exclusive-
ment quantitatives et majoritairement cen-
trées sur l’adulte. La comparaison avec les 

valeurs belges et wallonnes y est systémati-
quement présentée. Afin de refléter au maxi-
mum les caractéristiques de la province, les 
informations statistiques ont été analysées 
à l’échelle des arrondissements et des com-
munes, lorsque c’était possible. Les données 
sont ventilées selon le sexe, l’âge et le niveau 
d’instruction. Elles sont illustrées sous forme 
de cartes, de tableaux, de pyramides, de gra-
phiques, etc.
Cependant, ces données sanitaires doivent 
être régulièrement actualisées ! La mise en 
place de partenariats entre différents ser-
vices communaux, provinciaux, régionaux 
ou d’intérêt public est dès lors primordiale. 
En effet, ces partenariats offrent des pers-
pectives diverses telles que la possibilité d’af-
finer les données récoltées, de les travailler 
sous une approche plus qualitative, mais éga-
lement d’aborder des thèmes de santé spéci-
fiques ou de traiter/cibler un public particulier.

Les chapitres
Le Tableau de bord est découpé en 6 chapitres. 
Le chapitre 1 présente la carte d’identité de 
la province de Luxembourg au niveau géodé-
mographique et socioéconomique. Province 
belge la plus grande, mais la moins peuplée, 
sa densité de population est très faible com-
parée à celle de la Région wallonne et de la 
Belgique.
La proportion de jeunes y est plus élevée qu’en 
Belgique et en Région wallonne : plus d’1/4 de 
la population de la province de Luxembourg 
a moins de 20 ans. À l’inverse, la province de 
Luxembourg compte une proportion de se-
niors plus faible que dans les autres régions. 
Cette province est aussi caractérisée par un 
taux brut de natalité plus important. L’espé-
rance de vie quant à elle y est moindre qu’en 
Belgique.

Au niveau socioéconomique, la province de 
Luxembourg se caractérise par une popula-
tion aux 3/4 diplômée et le taux d’emploi y 
est plus élevé qu’en Wallonie ou en Belgique. 

Par conséquent, le taux de chômage y est non 
seulement inférieur, mais la proportion de 
chômeurs de courte durée y est également 
plus importante.
Tandis que le chapitre 2 présente les princi-
pales causes de décès, les chapitres 3 et 4 en-
visagent les causes et les comportements de 
santé y afférents. On ne meurt pas plus en 
province de Luxembourg que sur les autres 
territoires étudiés. Cependant, le taux de mor-
talité avant l’âge de 65 ans y est supérieur.
Les deux principales causes de mortalité en 
province de Luxembourg, tout comme en 
Belgique et en Wallonie, sont liées à l’appa-
reil circulatoire et aux tumeurs et ce, quel 
que soit le sexe. La première cause de décès 
liée à l’appareil circulatoire est due aux car-
diopathies ischémiques. Parmi les cancers, 
la première cause de décès chez les hommes 
est le cancer du poumon et chez la femme 
le cancer colorectal.
Tout comme en Belgique et en Wallonie, 
l’allergie est la maladie chronique la plus 
fréquemment déclarée chez les Luxembour-
geois. Toutefois, elle affecte une proportion 
plus importante de Luxembourgeois que de 
Belges.
La province de Luxembourg enregistre une 
augmentation générale du nombre de vic-
times de la route dû aux accidents. Le nombre 
de tués et de blessés graves diminue, mais 
reste proportionnellement plus important en 
province de Luxembourg qu’en Région wal-
lonne ou en Belgique.
Concernant les accidents sur le lieu de tra-
vail, 1/3 de ceux-ci concernent les jeunes de 
moins de 30 ans.
Certains constats liés à la santé mentale 
peuvent également être relevés. La consom-
mation d’antidépresseurs est plus élevée en 
province de Luxembourg que dans les autres 
régions, surtout chez les femmes : 1 Luxem-
bourgeoise sur 4 déclare consommer des mé-
dicaments psychotropes.
En province de Luxembourg, plus de per-
sonnes ont également un problème par 



18 |  édUC At ion sAn té 266 |  Av r iL 2011

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

Brèves

Citation du mois

« Le bonheur n’est pas un événement, c’est une 

aptitude »

Duc de la Rochefoucauld

formation

Bruxelles
Août 2011

Nouveau programme intensif de formation 

continue « développements de formations dans 

les organisations de santé ; pour une ingénierie de 

la professionnalisation des métiers de santé »  

(FC-DFOS) à l’ULB.

Il s’agit d’une formation centrée sur la 

problématique de la qualité de la formation 

et des politiques de formation des ressources 

humaines en santé. Les objectifs se centrent 

sur le développement de compétences dans 

les domaines de l’ingénierie de la formation, 

des compétences et de la professionnalisation 

en santé, incluant la gestion du changement 

et de la qualité, et valorisant les dimensions 

d’interdisciplinarité et d’interculturalité. 

L’analyse critique des réformes dans le secteur 

de l’Éducation est abordée afin de favoriser le 

recul nécessaire aux changements envisagés. 

Le programme (voir les sites en fin d’annonce) 

donne le détail du contenu de chacun des modules 

(sélection possible de certains modules).

Agenda internet

Vous l’aurez sans doute remarqué, 
depuis le début 2011, il n’y a quasi plus 
d’annonces d’événement dans cette 
rubrique. La raison : l’agenda se trouve 
maintenant exclusivement sur notre site  
www.educationsante.be.  
Avantage : la souplesse de mise à jour, qui 
est hebdomadaire.
Cela signifie aussi que lorsque vous nous 
envoyez une info, vous ne devez plus nous 
prévenir plusieurs semaines à l’avance. 

rapport à la consommation d’alcool. Enfin, 
la proportion de Luxembourgeois déclarant 
avoir pensé au suicide est supérieure en pro-
vince de Luxembourg qu’en Belgique.
Face aux comportements de santé sains, les 
Luxembourgeois se situent, de manière géné-
rale, entre les Belges et les Wallons. En effet, 
plus d’1/3 des Luxembourgeois pratiquent 
une activité physique ayant un impact po-
sitif sur sa santé. C’est plus qu’en Wallonie, 
mais moins qu’en Belgique.
Concernant la consommation de fruits et de 
légumes la proportion de Luxembourgeois 
déclarant consommer des fruits quotidien-
nement est du même ordre de grandeur que 
la proportion wallonne, et inférieure à la pro-
portion belge. La proportion de Luxembour-
geois déclarant consommer des légumes tous 
les jours se situe entre les proportions wal-
lonnes et belges.
Toutefois, ce constat de position intermédiaire 
n’est pas toujours vrai. En effet, la province de 
Luxembourg enregistre une plus grande pro-
portion de fumeurs qu’en Région wallonne 
et qu’en Belgique. De plus, cette proportion 
augmente au cours du temps, alors qu’elle 
diminue dans les autres territoires.
Les chapitres 5 et 6 s’axent respectivement 
sur l’offre et la consommation de soins.
Quelle que soit la profession médicale ou 
paramédicale, à l’exception des kinésithé-
rapeutes, la province de Luxembourg enre-

gistre des densités de professionnels de la 
santé inférieures à celles de la Région wal-
lonne et de la Belgique. Toutefois, la propor-
tion de jeunes médecins de moins de 40 ans 
est supérieure en province de Luxembourg. 
À l’inverse, la proportion de jeunes médecins 
spécialistes est moins importante.
Les Luxembourgeois ont une consomma-
tion médicamenteuse plus élevée que les 
Belges. De plus, près d’1/3 des Luxembour-
geois consomment des médicaments non 
prescrits.
De manière générale, le Luxembourgeois est 
mieux vacciné que les Belges et les Wallons : 
presque 2/3 des Luxembourgeois déclarent 
posséder une carte de vaccination contre la 
moitié des Belges et des Wallons. De plus 
la proportion de Luxembourgeois vaccinés 
contre le tétanos est supérieure aux propor-
tions belges et wallonnes. De même que la 
proportion des personnes de plus de 65 ans 
vaccinées contre la grippe est plus élevée en 
province de Luxembourg que sur les autres 
territoires.
Dans notre pays, il existe différents dépistages 
organisés comme le dépistage du cancer co-
lorectal ou du cancer du sein. Actuellement 
l’Observatoire de la Santé ne dispose pas des 
données sur le dépistage colorectal qui a dé-
buté en 2009. Néanmoins, ces données pour-
ront être probablement intégrées à l’avenir.
Concernant le cancer du sein, en province de 

Luxembourg, 54 % de la population féminine 
pratique soit une mammographie, soit un 
mammotest. Ce taux est inférieur aux taux 
belge et wallon. Toutefois, la couverture par 
mammotest est supérieure en province de 
Luxembourg qu’en Région wallonne.
Le dépistage du cancer du col de l’utérus 
semble être particulièrement suivi en pro-
vince de Luxembourg par rapport aux autres 
régions étudiées puisque 76,3 % des Luxem-
bourgeoises déclarent avoir réalisé un frot-
tis du col de l’utérus contre 72,1 % des Belges 
et 73,5 % des Wallonnes.

Pour conclure
L’Observatoire de la Santé de la Province de 
Luxembourg poursuit ainsi sa mission pre-
mière : favoriser le débat sur base d’éléments 
statistiques et fournir aux autorités publiques 
et aux professionnels de la santé, l’informa-
tion nécessaire à la prise de décision la plus 
adéquate dans le champ de la santé.

Le Tableau de Bord de la Santé est 
disponible sur demande à l’Observatoire de 
la Santé de la Province de Luxembourg,  
rue de la Station 49, 6900 Marloie.  
Tél : 084 31 05 05. Fax : 084 31 18 38.  
Courriel : obs.sante@province.luxembourg.be. 
Téléchargeable sur le site :  
www.province.luxembourg.be (document 
de 284 pages, 41,5 Mo).
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1 Cette proposition de résolution était co-signée par Véronique Salvi, Carlo Di Antonio, Veronica Cremasco, Patrick Dupriez, Jacques Morel, Léon Walry, Alain Onkelinx, Sophie 
Pécriaux, Caroline Persoons, Jacques Brotchi et Florence Reuter

2 Où son travail est bien nécessaire à entendre le dernier appel que j’ai reçu d’un responsable scolaire ayant découvert avec stupéfaction que des élèves de son établissement ‘consommaient’…

La formation est sanctionnée par un certificat 

d’université (12 ECTS) délivré par l’Université libre 

de Bruxelles. La première session aura lieu du 

lundi 08 au samedi 27 août 2011 à Bruxelles. Le 

programme est accessible aux professionnels 

actifs dans le secteur santé, qui ont une expérience 

de terrain, afin de favoriser le transfert des acquis 

et l’échange d’expériences.

Vous trouverez plus d’information sur cette 

formation DFOS en cliquant sur les sites suivants : 

http ://www.ulb.ac.be/esp, http ://upo.ulb.ac.be, 

et http ://formcontinue.ulb.ac.be

Si vous êtes intéressé par cette offre de formation 

continue, vous pouvez envoyer un courriel au 

secrétariat de l’UPO de la Faculté des Sciences 

Psychologiques et de l’Éducation : dfos@ulb.ac.be.

Législation

L’arrêté du 1er décembre 2010 du Gouvernement 

de la Communauté française prolongeant le Plan 

communautaire opérationnel 2008-2009 jusqu’au 

30 juin 2012 est paru au Moniteur belge (8/2/2011).

Pour rappel, le Programme quinquennal  

2004-2008 a quant à lui été prolongé jusqu’au 

31 décembre 2011 (décret du 8/7/2010, publié au 

Moniteur belge le 16/8/2010).

Alcool

À l’initiative d’André du Bus, sénateur et député 

cdH au Parlement de la Communauté française, 

une résolution 1 relative à l’incompatibilité entre 

les messages de prévention de la Communauté 

française contre les assuétudes et les pratiques 

publicitaires en matière d’alcool a été votée à 

l’unanimité le 26 janvier 2011 en séance plénière  

du Parlement de la Communauté française.

Suite à une longue réflexion menée avec les 

acteurs de terrain, André du Bus est arrivé au 

constat suivant lequel il revient aux pouvoirs 

publics de réguler la publicité. La Communauté 

française a le devoir de garantir un environnement 

promoteur de santé et, à cet égard, de mieux 

considérer la vulnérabilité des jeunes.

Les représentations positives diffusées par les 

publicitaires dominent bien souvent l’idée des 

risques liés à une consommation excessive. Les 

effets de l’alcool sont généralement présentés 

comme bénéfiques. Les consommateurs, et plus 

particulièrement les adolescents, minimisent le 

pouvoir addictif de l’alcool et les difficultés à sortir 

d’une dépendance.

Si globalement, la consommation d’alcool n’est 

pas problématique pour une majorité de jeunes, 

une tendance à la surconsommation a fait son 

apparition et est en augmentation. Le danger réside 

dans la banalisation de la surconsommation alors 

que les risques liés à l’alcool sont bien réels.

S’agissant de l’alcool, les publicités sont de 

plus en plus étudiées pour attirer de nouveaux 

consommateurs, dans l’optique d’en faire des 

clients réguliers. Pour atteindre plus facilement les 

jeunes, les alcooliers développent de nombreuses 

stratégies : nouveaux produits avec emballage 

adapté, placement de produit dans des émissions, 

séries ou films, avantages aux cercles étudiants, 

soirées « ladies night » où l’alcool est distribué 

gratuitement jusqu’à épuisement des stocks…

Dans ce contexte, le député demande 

notamment au Gouvernement de la 

Communauté française de :

ıı généraliser la présence de points d’accès gratuits 

à l’eau potable dans tous les lieux relevant de la 

Communauté française (administrations, écoles, 

maisons de jeunes…) ;

ıı conditionner son soutien aux organisations et 

événements ressortant de ses compétences 

(sportifs, culturels…), qui proposent à la vente 

des boissons contenant de l’alcool, à l’obligation 

de permettre un accès gratuit à l’eau potable et 

d’interdire la distribution gratuite ou la vente au 

forfait de boissons alcoolisées ;

ıı soutenir toute démarche au niveau fédéral, 

en concertation avec les acteurs de terrain, en 

vue de créer un Conseil fédéral de la publicité, 

public, transparent et indépendant, au pouvoir 

réellement contraignant, dont les missions 

comprendraient notamment un volet de 

contrôle, de sanction, et d’observation et d’avis.

Pour André du Bus, « l’autorégulation a montré 

ses limites c’est maintenant aux politiques de 

prendre des mesures pour réguler les pratiques 

commerciales en matière d’alcool. »

revues

Prospective Jeunesse
Le terrain d’intervention privilégié de l’asbl 

Prospective Jeunesse étant l’école 2, pas étonnant 

qu’après un numéro sur ‘L’école en conflit de 

loyauté’ l’an dernier, sa revue trimestrielle 

traite dans sa dernière livraison de ‘L’école des 

ressources’ (n° 57). Ce qu’elle fait avec sa lucidité 

habituelle, sans optimisme béat, mais aussi sans 

défaitisme délétère. Comme l’écrit justement 

Julien Nève, son rédacteur en chef, « bien que les 

vertus émancipatrices de l’école ne concernent 

qu’une infime partie de ceux dont elle a la charge, 

cette institution n’en reste pas moins traversée et 

animée par une foule d’acteurs décidés à donner 

du sens au parcours scolaire de leurs élèves. » 

Ils trouveront dans cette publication matière à 

renforcer leur engagement.

Pour mémoire, le n° 56 reprenait les Actes des tables 

rondes ‘Assuétudes’ du 21 mai 2010 au Parlement 

de la Communauté française, synthétisées et mises 

en perspective par les Services communautaires de 

promotion de la santé.

Abonnement annuel : institution 24 € (28 pour les 

autres pays), individuel 20 € (24 pour les autres 

pays), étudiants 15 € (20 pour les autres pays).  

Prix au numéro : 7 €.  

Prospective Jeunesse,  

chaussée d’Ixelles 144, 1050 Bruxelles.  

Courriel : revue@prospective-jeunesse.be

offre emploi

L’asbl Repères, centre de formation en 

promotion de la santé, engage un/une 

formateur(trice) sous statut d’indépendant. 

Volume de travail d’environ 30 jours par an, 

et réunions d’équipe les jeudis soirs.

Fonction

ıı co-animation de modules de formation et d’ateliers 

d’échange de pratiques en promotion de la santé ;

ıı participation à l’élaboration collective du projet 

de l’asbl.

Profil

ıı expérience en formation d’adultes ;

ıı la connaissance des enjeux de la promotion de la 

santé est un plus ;

ıı capacité à travailler en équipe.

Entrée en fonction dès juillet pour les réunions 

d’équipe et activités de formation dès septembre 2011.

CV et lettre de motivation à envoyer à  

reperes.secr@gmail.com avant le 7/4/2011.  

Seules les candidatures retenues seront contactées.

Infos : www.reperes.be. Tél. : 02 539 15 89.  

Courriel : reperes.secr@gmail.com.
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Alimentation

nouvelle pyramide
Outil de référence pour aborder l’alimentation 

équilibrée, la pyramide alimentaire se doit de 

refléter l’état des connaissances scientifiques et 

d’être en phase avec les objectifs nutritionnels 

actuels. C’est l’ambition de la pyramide alimentaire 

Food in Action (www.foodinaction.com) 1, 

développée en collaboration avec le Département 

Diététique de l’Institut Paul Lambin. Elle affiche 

deux évolutions majeures : nouvelle hiérarchie dans 

les familles, nouvelle structure en 3D sur le web.

Elle permet aussi d’affiner les choix au sein de 

chaque famille alimentaire, en distinguant les 

aliments à favoriser, ceux qui sont tolérés et ceux 

qui sont à consommer occasionnellement. Y 

compris dans la pointe, une famille trop souvent 

passée sous silence par les professionnels, et qui 

constitue pourtant un étage à part entière dans 

notre quotidien...

À noter aussi ce phénomène bien belge, cette 

nouvelle pyramide d’origine francophone n’est 

pas la sœur jumelle du ‘triangle alimentaire actif’ 

plutôt flamand, et les deux existent dans les deux 

langues ! Pourquoi faire simple…

1 Foodinaction.com a pour ambition d’informer le grand public et les professionnels sur l’alimentation et la nutrition. 
Toutes les connaissances scientifiques actuelles touchant à la nutrition y sont expliquées dans un langage clair et 
accessible à tous. Foodinaction.com n’a toutefois pas pour vocation de se substituer aux médecins ou aux diététiciens ni 
de proposer de diagnostic ou de traitement en ligne.


